
----~-----·-----

NATIONS UN 1 ES SI=P 1 8 1980 

LLECTJON 

Distr. 
GEHERALE 

A/35/441 ASSEMBLEE 
GENERo~lE 

10 septembre 1980 
FRJ\JJCAI3 
ORIGINAL : ANGLAIS 

rrrente-cinq_uièDe session 
Points 50 et 78 de l:ordre du JOur provisoireA 

BXAlVlEl'J DE L 1 APPLICATIOll DE LA D:LCLARATIŒ'if SUI\ LE REHFORCEilEWC 
DE ht,_ SECURITE IHTERNATIONALE 

HAUT COMiv1ISSARIAT DES NATIONS UNIES POUTI LES REFUGIE3 

Lettré datée du 8 septembre 1980, adressée au Secr~taire général nar 
le Repr~sentant permanent de l'Ethiopie auprès de l'Or~auisation des 

-------- --------Natio~U~ies 
------- ----·-

J'ai l'honneur de me référer à la note verbale du Revrêsentant ~ermanent de 
la Somalie auprès de l'Or:anisation ~es Nations Unies (A/35/292) publiée le 
11 juillet 1980, dans larJ_uelle ce dernier demandait de faire distribuer} au titre 
des }}Oints 50 et 78 de la liste };lréliminaire 0 le texte de deux résolutions ado;Jt6es 
ostensi-blement par la onzième Conférence islamique des ministres des affaires 
étrangères, tenue .::i Islamabad (Palüstan) du 17 au 21 111ai 1980. 

Les résolutions en question, intitulées abusivement ''Assistance aux réfuc;iés 
se trouvant en Somalie 11 et '~Intervention étrangère dans la Corne de l'Afric;_ue : 
agression continue contre la République démocratique somalie;', conçues, poussées 
et propagées uniquement par la Somalie 9 ne contiennent rie:l_ rl' 2.m.,rc C!UP les t:r0p 
habituelles diatribes, calomnies et médisances fabriquées q_uotidienner.lent ~oar 
i'-'Ioe;adisho. 

Dans une singulière démonstration de son op~oortunisme démesuré 9 le Gouvernement 
sor:1ali a manipulé sans scrupules les membres d'une instance dont le point cor L111Un 
est la religion et au sein de laquelle l' Ethiopie n'est pas rP:;:Jrssentée. ~1ême 
alors 0 plusieurs Etats d' AfriC]_ue et du l·.Ioyen-Orient participant à la Conférence 
ont manifesté leur ferme opposition et émis les plus vives rêserves au sujet des 
manoeuvres de la Somalie, qui, à l'évidence, constituaient une ing2rence dans les 
affaires intérieures de l'Ethiopie et donc, tant par le fond que par la forme, une 
violation Grossière des principes de la Charte de 1' Or_:;;anisation des Nations Unies 
et de celle de l'Organisation de l 1unit2 africaine. 
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Le fait que la :Jomalie ait pu propager ses invectives au titre du point 50 
dt la liste yrelir:1inaire des ~uestions à inscrire à l 1 ordre du jour provisoire dé 
la trente-cinc:<uième session de 1 'Assemblée ~énêrale n 1 est pas seulement rec;rettable, 
il pourrait aussi faire obstacle à la coopération que l 1 on cherche à instaurer entre 
la Conférenc~ islamique et l'Organisation des Nations Unies. 

Dans la mesure où le point 50 de la liste préliminaire porte sur l 111 examen de 
l'application de la Déclaration sur le renforcement de la sécurité internationale", 
le fait que la Somalie l'invoque fait nécessairement penser au vieil adage selon 
lequel ''JJersonne n 1 aime autant la raix que 1 'agresseur' 1

• L'agresseur veut pénétrer 
dans le pays et l 1 occurer sans opposition. Que la victime résiste et rejette 
l'envahisseur, alors ce même agresseur accuse le défenseur d'être un fauteur de 
~uerre. 

La Charte des Nations Unies 9 en son Article 2, paragraphe 7" et en son 
Article 51, souligne le principe de la non-intervention dans des affaires qui 
relèvent essentieller:1ent de la compétence nationale d'un Etat et réaffirme le droit 
naturel de lécitime défense, individuelle ou collective, dans le cas où un Membre 
d~s Nations Unies est l'objet d'une agression armée. Ensemble, les dispositions 
de ces deux articles sont la pierre angulaire de la Déclaration sur le renforcement 
de la sécurité internationale à l'éc;ard de laquelle la seule marque de respect 
:··12üifes'c; Di'èT la .~u:n!'lliE: LS c la violéètion --)e;rsistc:u:lte et éhontée 0.es principes !Jni 
y fi,_surent . 

L'objet de la Déclaration est de réaffirmer que les Etats doivent respecter 
la souveraineté des autres Etats et s'abstenir d'actes 9 en particulier ceux comportant 
la menace ou l'emploi de la force, ouvertement ou non, et de toute tentative visant 
~rompre partiellement ou totalement l'unité nationale et l 1 intégrité territoriale 
d 1 autres Etats. La Déclaration réaffirme en outre que tout Etat a le devoir de 
s'abstenir d'organiser ou d'encourager des actes de guerre civile ou des actes de 
terrorisme sur le territoire d'un autre Etat> d'y aider ou d'y participer. Il 
s 1 ensuit que les deux résolutions que la Somalie a présentées et fait adopter en 
abusant grossièrement de sa qualité de membre de la Conférence islamique, non seulement 
n'ont rien à voir avec le point mentionné, mais sont contraires au:-c buts et objectifs 
de la Déclaration sur le renforcement de la sécurité internationale. 

Vu la reputation de fauteur de troubles de la Somalie- l'enfant terrible de 
l'Afrique - la demande parfaitf:ment irrégulière de sa Nission permanente auprès de 
l'Or~anisation des Nations Unies de faire distribuer comme documents officiels de 
l'Assembl~e générale des résolutions confectionnées par son gouvernement est une 
autre preuve" si besoin était, de la perfidie et de l 1 opportunisme effrénés de 
1'logadisho. 

Dans l 1 a~plication de sa politique d'expansion territoriale, le régime de 
Mogadisho se rêclame sans vergogne â la fois du socialisme scientifique et du 
fondamentalisme islamique. A l'affÛt de tout ce qu 1 elle pourrait exploiter pour 
servir sa politique PXpansionniste discréditée et internationaliser le conflit 
ainsi provoqué - dont elle porte la seule responsabilité - la Somalie fait flèche 
de tout bois. 
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Oubliant commodément que, pas plus tard qu 1 en 1975, plus de dix chefs 
religieux éminents avaient 2tê exécutés publiqu;-;ment pour le seul 1'crime;· d 1 avoir 
osé critiquer le Gouvernement somali qui s 1 écartait des ensPienements de l 1 lsla~ 
et qui poursuivait son agression contre l'Ethiopie- provoquant le meurtre aveugle 
tant de musulmans que de chrétiens •.:t la destruction de mosquées et d 1 églises -
les dirigeants somalis se servent maintenant des réunions de la Conference isla:rn.iq_ne 
pour se livrer à leurs habituelles ~anoeuvres de mystification. 

Manipulant une instance dans la~uelle l'Ethiopie n'est pas re~rêsentée, le 
régime de Mogadisho tire à l'évidence une certaine satisfaction de l 1 adoption de 
r2solutions qu'il a fini par faire passer, sans se soucier du grand tort ainsi 
causé à la réputation de la Conférence islamique" Par cet acte meprisable, le 
Gouvernement somali espère égaleL1ent couper l'Ethiopie du monde islamique- monde 
auquel l'Ethiopie est rattachée par de forts liens historiques, culturels, s~irituels 
et religieux. Ces liens, qui ont leur source dans l 1 histoire des debuts rte l:Islam, 
sont recomms clans les enseignements du proph~te Mohammed lui -même et dans lR 
tradition islamique. La Générosité de l'Ethiopie, qui a offert protection et refuge 
aux adeptes de l'Islam persécutés a 2tê donnée en exemple à toutes les générations 
de Dlusulmans par le Prophète. Dans la période contemporaine, il faut noter gue 
l'une des premières mesures prises par le Gouvernement révolutionnaire de la n0uvelle 
Ethiopie a été la séparation de l'Eglise et de l'Etat garantissant ainsi l'êe;alité 
de toutes les religions. Aujourd'hui, l'Ethiopie, avec une communauté islamique 
importante dont le nombre est bien supérieur à cel~i de l'ensemble de lR po~ulation 
de la Somalie, lutte sans trêve pour le progrès socio-économique de son peunle sur 
les bases de l'égalité et de la justice pour tous. 

Ceci nous ramène i1 la dernière manoeuvre de la Somalie au su,jet des prétendns 
réfugiés. Bien qu'une telle calomnie ne mérite pas qu'on y réponde, nous estimons 
de notre devoir de faire connaître ù: la communauté internationale la nature et le 
fond de la question. 

S'inspirant d'un complot d 1 origine coloniale et d'un mythe manifestement 
absurde appelé 11Grande Somalie 11

, les dirigeants successifs de la Somalie ont continuP 
à se bercer de la dangereuse illusion qu'ils pouvaient annexer l'est de l'Ethiopie, 
une partie du Kenya et l'ensemble de la R2publique de Djibouti. 

De ce fait, les attaques de la Somalie contre ses volslns se sont transformées 
en une guerre menée sur tous les fronts pour la réalisation de l'unique et suprême 
objectif politique- la création de la prétendue 0 Grande Somalien. 

A cette fin, la Somalie a recours à la terreur, à la subversion et même à 
l'agression militaire pure et siillple. Elle a gravement sapé la stabilité de la 
région et mis en danger la paix et la sécurité internationales. Les incursions 
militaires répétées en Ethiopie et au Kenya, ainsi que les pratiques obstructionnistes 
et subversives qu'elles a utilisées en s'employant vain~ment à empêcher Djibouti 
d'accéder à une véritable indénendance, sont bien connues de tous. 

1 
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D~tourn2,nt des besoins r~els du développement les maigres ressources dont 
ils clÜ;_:_;o~;o~-Lent _p0 1.lr les gas:)iller en des aventures militaires, les dirigeants cle 
l!ioc;acLL2hr> ne cessent d; aggraver la situation sociale et économique déplorable des 
t)or-u=.?_+-ions cle la rê:~ion en e;ênêral, en particulier celle de la SonJ.alie. 

T,c-l ~:ise en oeuvre cle cette poli tique de destruction a, entre autres choses) 
' '~-'- -~~ rJuelCd_ue 300 000 ressortisc;ants de la Somalie à fuir au Moyen-Orient et 

tj_uelque 200 000 autres it se réfugier en Afrique de l'Est. L • ae;ression somalie de 
lS'T'T--!.978 _ à ell;:. seule~ s 9 est soldée par c1 1 énormes pertes en vies humaines et 
de::,tru.ct,ion d·::: biem,, sans compter le déplacement de plus de deux millions 
d' E·chiopiens. C'Œübien de vies innocentes faudra-t-il sacrifier encore sans raison 
a.vant que le mo;_1de ne s 2 ;;-v-eille à la tragédie provoquée par 1' aventurisme expan­
sionniste de la Somalie? 

i~ujourU ~hui l ~· od.ieuse camrJar;ne de r-:ropagande menée par le Gouvernement somali 
s • ai-:c:u:i e essentièllt:ment sur la prétendue existence de plus d iun million de soi-disant 
r,;f,.·,3i~c;s éthio~iens en ~~\)Yüalie. Malheureusement ces allé_";ations fallacieuses sont 
di rrus ::es telles ,_;_J.2lles FU' les Or(Sanes d 1 information de certains pays' donnant 
3.insi c:rêance ?i une caw:oac:;ne ù' inspira ti on poli tique visant à favoriser la poli tique 
expr:.nsionniste de la Somalie et à faciliter la collecte de fonds à la même fin. 

· ~u 1 il soit bien entendu dès le départ que 1 'Ethiopie, elle-même bénéficiaire 
.::"uns gGnfrc-Llse assistance de la communauté internationale) serait la clernière O. 
s'np ·1o:oET à l 1 octroi d'une aide humanitaire ~ toute nation, y compris la Somalie. 
C"? con-cr<'- ,1uoi l' :B::thiopie s 1 (;lève sont les tentatives visant à grossir démesurément 
la question de ;·1:u'lière ~ faciliter 1 1 octroi d 1 une aide humanitairE: qui est ensui te 
J.étcurnêe au profit de la, r:u'=:rre èl' expansion que poursuit la Somalie. 

Dès février 1978, la Somalie a précendu abriter quelque 30 000 soi-disant 
ré:t'u6iés êthio}Jièns. Peu de temps après, le chiffre a été porté à 2'70 000 puis 
ci. ~25 OOCJ et à la fin de la même année à 500 000. En août 1979, le Gouvernement 
SC'"n:::.li a i_nfcn·mé le Haut Commissariat des Nations Unies :pour les réfue;:U~s que plus 
d 1 un millier de réfugiés é"chiopiens entraient en Somalie chaque jour. Par le jeu 
de ce sEoul calcul~ il ne serait pas surprenant que la Somalie prétende bientôt 
abriter un noHbre de rêfuc;iés bien su-r:érieur à celui de sa population actuelle 
es-::;imt.e à quelque trois millions. 

_::~ cet ée;ard, il convient de souligner que la population de l' Oc;aden est de 
57) 00G "c;rsonnes. Â moins de soutenir que l 7 0gaden est entièrement dépeuplé, il 
est im};ossible de donner quelque a:'_)parcnce de vérité à une telle fabulation. Au 
contraln; J la :::-o_pulation de l'Ogaden? comme celle des autres régions administratives 
ar,jacen·ces cle l'Ethio:tJie d'oÙ le flux de 11réfugiésn est censé provenir, n'a pas 
e:~Jan:;2. Ceci a ~tê confirmé }>ar un certain nombre d 1 observateurs et peut de surcroît 
ebr·: v6rif'i·~ lXŒ l'Orc;'lnisation des No~tions Unies. Cette année en mai le Haut 
'-'Œ1J"iss,üre des 2\iat.ions Unies pour les réfugiés et, en juillet" une mission inter-· 
:i.r:stitntions ':?nvoyêe lJar le Secrétaire gén2ral de l 2 Ore;anisation dans les réc;ions 
,_tdLinl.~>trati ves de Bali ê, Sidamo et Harar J ravae;ées par la guerre, ont visité les 
Tégions en question, se sont entretenus avec la population et ont consigné leurs 
~ :ropres observations. 

1 .. ' 
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En conséquence, l'Ethiopie rejette catec;oriquement les alléc;ations sans 
fondement de .la So1nalie et prie iustalllJ!lent 1' Organisation r'es iJat;_ons T"'nies et s0s 
institut ions spécialisées de prendre les rcesures .:.::;:->pro:>riées _<lOUe: vf~ri~i er l' exac-
ti tude des chiffres qui leur sont l_-lresentés par le r:ouvernement ·Je ce !)a ys. L' Or,r:a-­
nisation des Nations Unies devrait également faire preuve de la plus ,'"'"rancle vir;i lar::cE 
afin de mettre fin aux abus de l 1 assistance humanitaire internationale '"-u"~ fa.it 1-___, 
Somalie et empêcher qu 1 ils ne se _oroduisent - abus dont la pre:3se ., y co:::!.1œis lcJ. 
:oresse occidentale, a fait largement état. 

La tentative dt:: la S0111alie d 1 arracher des subsides fiflaüciers ;;. la co-.JmmePt. · 
internationale en faisant passer ses enfants innocents et SPS .Le~m!~f sans ressnu~::P." 
}_Jour des rêfuc;i 2s dans 1 i espoir de faire avancer ses anibi tians irr~o.ent:i stes dan~3 
la rêr~ion de vrai t donc êtr<~ évidente nour tous. 

En juillet 19'7'7. lor.st1ue la Somalie a lancé sE: guerre d 1 arrression co,1t:r} 
l 1 Ethiopie, des milliers él' Ethiopiens innocents et sans d~fense ont ~t> massacr<s 
_!)ar son armée. Des milliers ël' autres ont été déracinés et se sont trouv~s rl,~r!lDili s 
et sans foyer. Il s' aesi t de 58'7 281 personnes r1ans la province dP. Bali 2 9 ch __ 
230 000 dans la province de Sidamo et plus de 9'74 000 pe-['Sonnes .i8.ns le Ea.rar. D::c:1~> 
l'est et 1=-· sud de l' Ethiopie, des 21roj ets de .-1éveloppement reprêsur~,an:c des "llilliard s 
de dollars ont été détruits. :Ses écoles, les hÔ:t:Ji taux, les ponts" les e~m:Loi t8.tioes 
a2:ricoles 9 les centrales électriques, les êc_;lises, les mosqu?~s et :.:nê1,:. dr-o':' projet~: 
de sêtlentarisation d2 no:r.1_adc:s financés par l · Or~anisation d2s Nations Unies n'ont 
llas été êpar;:snes. Des villages et des villes on·c é:t6 entièrement ras~:s" 

Des mer11bres du corps diplomatique et des rP.prêsc'ntants des orumit>ati":'.:; 
internationale:> en -poste en Ethiopie ont dêj~i rendu CŒ!l'l)t'' des conséqm::nces de 
1 1 a.":ression de la 0omalie dont ils ont 0té les térnoins ocul.~.i:res. 

Vancien ambassadeur de Youe;oslavie en 'Cthiopie 9 Son ~:;xceller:ce H. Vojinov~cc, a. 
fait les observations suivantes : 

"Il ttait révoltant de voir tant de biens publics et privés delihêr~ment 
détruits. Le spectacle d'une fosse coramune è. l:ebri Dahar où nous avons vu d· -
enfants, des fermnes et des vieillards entassés dans une carrière, a ëti~ si 
bouleversant que nous avons observé une minute de silence .:; lo. ;üC:;noire des 
victünes inno~entes d 1 atrocités si incroyables o 

17 

Le doyen du corps diplomatique de 1 1 époque) Son :.'~:.ccellPnce Ti. Dicko ::''c'lbae::s9.deu:;o 
du Cameroun, s'est exprimé en ces term~s : 

11 Nous avons vu les énormes dê_zâts causés a1u: b8.timents, a;,;x hÔY):i tauz. 
aux ponts, aux réseaux d'adduction d 1 eau et d'électricité.' 
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L 7 atte.ché dE· liaison de 1 'l UNESCO pour 1 'Ethiopie, 1; OUA et la CEA a fait 
les observations suivantes · 

.;.J 1 6 cais très désireux de volr Gode. L' UHESCO et le FISE avaient 
étroite;,H:mt participé à des projets de réinstallations dans la région. 
Pour nou.s ,, voir ce qui s' ;:;tait passé a été très deprimant ... tous les éta­
blissements etaient complètement vides. La plupart des bâtiments de la 
région av-aient êté détruits et l'on avait fait sauter les écoles." 

Selon le représentant du HCR 

'
1 
••• La Mission a pu voir les destructions et les dommac;es étendus 

causés aux bâtiments publics tels que êcoles3 hôpitaux, centrales electriques, 
tél:~communications, :;_Jonts, etc. n 

S'agissant des milliers d'Ethiopiens victimes de la guerre? volcl ce gue le 
représentant résident du PHUD a déclaré dès 1978 : 

11En réalité) les eens retournent dans les villes où ils résidaient. 
Près de 80 p. lOO d 1 entre eux sont déjà rentrés ... 

/ ... 
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D' :--.ut re pn.rt, l<:::s trouJ;JeS sowüics or::.t c,c,ns leur c".ec~1ccînelk:nt Lie:.ne.ppé "'t 
c1:.me:n6 L-:.c force Cc:: nonbrcux Ethio~Jiens en Sonalie, où il::; sont c;ncorc intern~s 
SOUS bCJililf:: (_.'\rdt: c".C,DS ê:.;-:;s Cr'.Ifc};lS, ct :forc6s, C~U2Xlcl. J...". nécessité S 1 Cil prêsc;nte, de 
sc f-:--,in; p~sser l)our c:_cF; rCfue::iés c".cvont les représento.nts J' orc::mismes c".e secours 
ct les j ourn11listc:s. C'est ce qu 1 out confirn:ê les EthiopiE::ns qui ont risqué leur 
vie 2_Jour franchir let frontière ct rejoindre leur fc.nille. 

Un cert:lin HohaneC~ Almecl S:olé'h, interné pencknt huit r1.ois i"i. Karyole, é'. declare 
cc c"ui suit ::.u H1:'.ut Conmiss::ürc des lT.J.tions Unies pour les réfuôés P. DereJnbcur, 
le 14 nai 19u0 

"J'ai été eEJLlené c'~e force en Somalie par l'anli:;e d'invasion. 12., on Ll 1 c. 
ÏL;}IoSe les trrtvo.ux forcés ct une rrepo.ration nilitc.irc. A ln fin' quo.nr". on 
n'c. ordonné de r_,c joindre ~'un r;roupe terroriste qui s'apprêtait 2i aller 
tout Si'.CC~èrer en Ethio;}ie, j 1 rci accepté et j'roi ensuite réussi à n'échapper 
et R. rej oinè.re ma farüille." 

Slleih Hussein, un Ethiopien âr;é (le 33 .,_ns, a déclaré à le. dêlêc;ation c1u Haut 
Cor.'F.issc,rie.t des H2.tions Unies pour les rêfuc;iês : 

11 
••• pencLnnt leur ret rai te, les trou::~es c-;.' invasion de la Somalie ont 

rasser!lblê les fcmilles de le. récion, les ont er::menées en Somalie et internées 
••• :près c1e 11o2:aélisho. Ils se sont êc;::'.ler,1ent servis cèe :personnes qui avaient 
r[sic'cê to1.1te leur vie en Somalie l)our solliciter une o.idc extérieure en les 
fei sent passer pour des rêfuc:iês éthiopiens." 

ri. Conor Cruise 0 'Brien, cél0bre journaliste et ancien fonctionnaire cle 
l' Orc::;anisation ûes 11e.tions Unies, a écrit ce qui suit clnns le numéro él_u 2 mars 1980 
c_e l'01server, à l'issue d'un voyage enns l'est de l'Ethiopie 

11 
••• la popul2.tion q_ul éwai t qui ttê le. région par suite cle la c;uerre 

c'e 1977 en Oce,G.en ~r revient procressivement 

Il est clair que les autorites éthiopiennes s'efforcent d'aider la 
population, encore qu'avec c1es EJ.Oyens insuffisants. La plupart des 
fonctionnaires éthiopiens locaux, CJ.Ui appartiennent eux-mêmes à l'ethnie 
somalie, semblent être en bons termes avec la population locale. Ce que 
nous avions enten~u dire d&~s les milieux officiels qui nous ont reçus en 
Sonwlie, faisait :9réscoe;er une politique éthiopienne systématique de 
répression, de représr.,illes et d'expulsion ê..e la po:9ulation somalie ••• or, 
malcré notre vicilance, nous n'avons c:êcelê aucune tre.ce cl' nctes de rêpres sion 
actuels ou récents commis contre la population ci vile en général ••• " 

Pourcyoi le Gouvernement soLnlie a-t-il donc mis en scène cette c;rotesque 
histoire ûe réfugiés? C'est que, suivant en cela l 1 ndage selon lequel, quand les 
choses vont mal 8. l'intérieur, il faut accuser une force extérieure • Logadisho 
voudrait faire <le l'Ethiopie un bouc émissaire cornmoc1e et le cht::tr(;er de ses 
innombrables l)roblèmes. Hnlheureusement, toutes les _preuves tendent O. faire de 
la Somalie la coupable. La vêri té est q_ue les coffres du Gouvernement cle ~io["adisho 
sont vicle::s et L1u 1 il souhaite exploiter un problème rl' ordre prétendument humanitaire 

1 . •• 
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il (l_e sinistres fins IJOli tiCJ.ues. La rrJ.issiGll interinstitutions ci.es riotions Unic:s 
g_ui s'est rendue en Somalie en élécembre 1079 a, p'1r exemple, rapporté ce qui suit 

" •.• la plus crnncle partie elu pa~rs est 2,ricle. Il e> connu une cnwe 
sécheresse O. lee fin de 1979 et une mauv2,ise récolte "'.U ëLébut de 1980. L:1 
C',iminution (teS ex_L)Ortations et le fait que le pays c1élJel1lle fortement Q.es 
fonds raratriés par les 8om?-lis travaillant 2, 1 i êtranc;er sont des tendances 
inquiétantes .•• Le déficit vivrier national s 1 e>ccroit chaque année .•• Les 
deux tiers elu p8ys sont affectés fJ:ê'-r la sécheresse ••• La Somalie risc_;_ue 
une trccc;éche humaine d 1 une amiJleur consiCêrable si les pluies de printemps 
n 1 arrivent pas o> temps et si une nssistcmce alir11entaire n 1 c>rri ve p2,s rapi­
c1ement et réc;ulièrement. 11 

En outre, le U.S. News anrl. Uorlc'. Renort du 3 mars 19ÜO, qu'on ne saurait 
Guère accuser des sentiHents anti-smt?clis, a cl.ecle>ré ce qui suit sur l'état de 
l'économie C:e ce pays : 

11 
••• les réserves de cl.evises èle la Somalie sont tombées à 

24 millions de dollars, ce qui suffit tout juste à couvrir le coût des irnpor­
tations cle denrées essentielles penc~::mt quatre à six sem[~ines. n 

Ce sont ces di ffi cul tés, ainsi CJ.Ue d 1 autres c:::.ifficultés elu même orG.re re::_)êrêes 
~ar une mission FAO/PM1 dès 1977, CJ.ui sont les véritables causes qui ont contraint 
le Gouvernement somali à faire appel à la commune>utê internationale pour recevoir 
une assistEmce internationale m2>ssi ve, et non pas un afflux imac;inaire è.e prétendus 
"rêfuc;iés éthiopiens" c1ans ce pays. 

La mission a éralement sic,112~é c_1_ue 61 p. lOO c1es personnes qu'on J:lrésentait 
co:mrne des réfuciês étaient cles enfru1ts, 30 p. lOO cl.es femmes et 0 p. 100 des 
hommes âe;és, P.lé',lades ou l1ru1è.icapes. Etant donné que 91 :p. lOO cle ceux qu 1 on 
faisait ainsi passer lJOUr des 11refur;iés" etaient cl.es femmes et des enfants 
innocents' la question evicl_ente qui se pose est la sui vante : où éte,ient les 
hommes valides? 

M. Conor Cruise 0 'Brien, c1ui a visité les pretendus cmaps cle réfugiés en 
Soiilalie en compagnie cl' interprètes cl.u gouvernement qui se faisaient comme il se 
doit l'écho de la ligne officielle, a décl~rê ce qui suit clans le numéro du 
23 mars 1980 de l'Observer : 

"La sécheresse CJ.ui a sévi en Somcüie a bouleversé le mode de vie él.es 
nomades. Cette situation a renclu les camps plus attirants pour eux ~ue les 
campements normaux de nomades. Ces c~1ps sont comme cles aimants : sans eux 
les nornQdes qui meurent dans le desert - de causes naturelles pour la 
plupart - seraient :9lus nombreux encore ••• 

J'étais sceptique sur la véracité de ces histoires. Ce que je devais 
voir en Ogaden sem!Jl~i t c".ifficile, voire impossible à concilier avec 1 'imac;e 
cl'une entreprise éthiopienne d'extermination Générale de la population qu'on 
évoquait dans les cemps. 

1 . .. 
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Si vous der:umdez aux femmes où se trouvent leurs r:mris, elles donnent 
élt:s rêr•onses très var:ues •.• 

L:1 1-JlUj_Jart de ces cens sont c"'.es nomades. 
Jresque toujours en deux crou~es. Les femmes 
dans les calillJe!'lents du désert ••• avec une ou 
les adolescents se deplacent avec le reste du 

Et les nomades se répartissent 
et les jeunes enfants restent 
deux chamelles. Les hommes et 
bétail ••• 11 

De rr1ê1~e, Jack Simons, corre::sponG.2.n.t de l'agence Iieuter à i·Io~e"disho, a envoyé 
le câble suivant le 28 mai 1980 : 

"Les c1ueh_Lues hommes qu 1 on peut voir dans les camps sont en général des 
solé:ats en pernis sion ••• Quand on demande aux femmes où se trouvent les 
bommes, elles réponuent qu'ils sont au combat." 

Le docteur i~evin ~·I. Cahill, defenseur déclaré cle la politique ex-_:;ansionniste 
de la Somo"lie et meé.Lecin personnel du ~Jrésident Si ad Barre, a également confirmé, 
en témoicnant le 13 fevrier 1980 devllil.t le Sous-Comité sur l'Afrique de la 
Commission des affaires êtrml.gères de la Chambre des représentants des Etats-Unis, 
que les hor.rmes soit 2-vaient été tués soit continuaient à combattre en Ogaden. 

Est-il par consêCJ.uent difficile c.,_'en conclure c.!.u'un nombre irrrportant de ceux 
Cj_U 

1 
On fait passer pour des refUt<>;ies sont en fait les orphelins et les veuves cles 

soldats cle 1 1 3..rmée régulière somalie qui ont péri au cours de la guerre continuelle 
c.,_ 1 ar~ression injustifiée menée par 11ogadisho contre 1 'Ethiopie? 

Toutefois, pour donner quelque crédibilité à sa révoltante propagande, le 
Gouvernement somali se réfère constemment ~ la visite des prétendus camps de 
réfugiés que les représentants elu Ho"ut Commissariat des :Nations Unies pour les 
réfuc;iés ont effectuée ainsi qu 1 aux chiffres mentionnés dans un communiqué de 
presse elu Haut Commiss2:.riat. 

llais les statistic;_ues présentées par la Somalie ne sont c;uère acceptables. 
Le monde entier sait que le Haut ConJillissariat n 1 a pas les moyens de vérifier 
l'exactitude ües chiffres concernant les réfugiés qui lui ont été cormnuniqués. 
Il ne s 1 occupe pas - il ne le pourrait cl' ailleurs pas - d 1 analyser les raisons 
c.,_' ordre financier, _9oli tic.1_ue et économique pour lesquelles le Gouvernement somali 
fait pa3ser ses propres citoyens pour des réfugiés, ni de s'efforcer de percer la 
véri tatle identité des nm1acles c1ui se deplacent avec leurs chameaux et leurs 
chèvres clans ë'_es terres o.,rides 8, le\ recherche cl' eau et de pâturages. 

Un se rappellera ().n'environ 70 p. lOO de la population de la Somalie se 
compose de nomades qui se déplacent de façon saisonnière d'un pays à l'autre à 
l'l recherche d'eau et de ::_:Jilturac;es. Dans ces conditions, le moins qu'on puisse 
c-:.ire c 1 est c1ue toutes les tentatives de recensement deviennent cli fficiles et 
l'utilise,tion elu terme 11 réfur;ié" contestable. 

Ainsi, en citant le Haut Commissariat des Nations Unies pour les refuc;iés, la 
Somalie se cite en fait elle-même, étant donné que, comme il est indiqué dans le 
rapport interinstitutions, le Gouverner•1ent somali est lui-même la source des 
renseicnements indiqués. 

1 . •. 
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La Sor1alie est tout à fait ca:xtllle de commettre un acte cl.' arression flac;rante 
et ùe le nier, pour ensuite le reconnaître. Si elle est assez habile pour 
trans former son armée nationale en ce CJ.U 1 elle appelle un n front è.e liberation", on 
ne saurait être surpris qu'elle puisse transformer d'un jour à 1 'autre ses l)ropres 
citoyens en "réfugiés". C'est pourquoi la coi111Jlunauté internationale devre-it replacer 
la propac;e.nde somalie dans le contexte des menées passées du Gouvernencent lJogadisho 
et de sa réputation l!iea mêri tée de fourberie. 

Comme on 1 1 a fait remarc;uer, la Süii1alie se heurte actuellen'.enc à des pro-blèmes 
financiers et économiq_ues aigus ç:_ui ont été agc:ravês pe.r les exJ}editions militaires 
et la r'1auvaise gestion. Ces facteurs, auxquels s'ajoute la crave sécheresse qui a 
frappé toute la region, ont mis la Somalie dans une situation catastrophique. Le 
rér;ime a alors décidé d'interner les ressortissants pauvres de la Somalie dœs 
des centres de secours, et avec le cynisme qui le car8_ctérise, èl 1 en faire des 
"réfugiés éthiopiens 11

• Tout en accordant sa sympathie à ces malheureux, l. 'Et.iÜoj_lie 
rejette une fois de plus et de la façon la plus catéGorique cette mise en scène, 
ainsi que la tentative peu scrupuleuse de la Somalie c.e manipuler à des fins 
sinistres les préoccupations reellement humanitûres de .la communauté internationale. 

Dans ce contexte, il convient de faire remarquer que, si l 1Ethio:f,ie s' i~1spire 
des principes cle la Convention de Ge~1ève de 1951, de ceux du Protocole des 
Nations Unies de 1967 et de la Convention de l 'Orcanisation de 1 'uni té africaine 
régissant les aSlJects propres aux problèmes des réfuc;iês eu Afrique, instruments 
qu'elle a tous <lûment ratifiés, la Somalie, en revanche, s'est non seElement 
abstenue de ratifier la Convention de 1 'OUA, mais a êr;alement fait la declaration 
générale sui vante au sujet de la Convention et du Protocole des nations Unies, 
réduisant alnsi à néant leur esprit et leurs objectifs mêmes : 

"Le Gouvernement de la Tiêpublique démocratique somalie a adhéré à la 
Convention et au Protocole à la condition que rien dans ladite convention 
ou ledit protocole ne soit interprété cornme pouvant nuire ou !:lorter atteinte 
au statut national ou aux asl}irations ::.Jolitiques des personnes déplacées C::.e 
terri.toires somalis sous domination êtrant;ère. 11 

Cette declaration, à laquelle l'Ethio~Jie a è.ûment fait objection, est 
clairement diri~êe contre l'unité, la souveraineté et l'inté~rité territoriale 
de tous les voisins cle la Somalie. En outre, elle témoigne du caractère douteux 
de l'adhésion de la Somalie à la Convention elle-même. 

L'article III de la Convention de l'OUA, par exenr_ple, stipule ce qui suit : 

"Les Ltats signataires s' enc;acent à interdire aux réfuc;iês étaolis sur 
leurs territoires respectifs d 1 attaquer un (l_uelconque Etat r11embre de l'OUA 
par toutes activités qui soient de nature à faire naître une tension entre 
les Etats meniLres, et notar.lillent par les armes, la voie è.e la presse écrite 
ou radioc1iffusêe." 

Or, la Somalie continue à violer à la fois l'esprit et la lettre de la 
Conveution en insticant, en orc;anisant et en commettant elle-même des actes 
subversifs et terroristes contre 1 'Etlliopie. Il devrait être évident que le 
fait que la Somalie se soit abstenue de ratifier la Convention de 1 'OUA decoule 
de la contradiction fonclamente.le qui existe e~tre sa IJoli tique déclarée d' exrJansion 

1 . .. 
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terri tori2le et les princi:._~es fixés par cette convention. La communauté inter­
nationale ne clevrr5t par conséquer:.t pas se faire 1 'instrument de la politique 
à_'un :Ctat notoirement exj)ansio.cmiste 9 g_ui e" fait de nombreuses victimes, c causé 
c'c 1 ilï1portFmts dégâ_ts et est à l'oric;ine cle l'nbsence de stabilité et d'harmorüe 
dans la rér_·ion. 

Les membres du cor:ps di:plomatique et les représentents des orr;anismes 
internationaux de secours qui se sont récemment rendus dcms l'est de 1 'Ethiopie 
cr/c été en wesure c'le constater r_Lue les troupes de la Somalie capturées par les 
forces ethiopiennes cle sécurité avaient en leur possession des secours alÜ1entaires 
dont le. com.rnunrmté interno"tionale avait fait don au Gouvernement smmli. Ces 
secours comprenaient des dons en nature faits pa,r le PAI·~, la Communauté économique 
européenne et même du mais envoyé :tmr la ::;Jopulation des :etats-Unis d 1 Amérique, 
avec la mention "ne doit être ni vendu ni êchan[Sé11

• Le Haut Corrrnissaire des 
N<:,tions Unies pour les réfugiés, qui s 1 est renclu dans des centres de réadaptation 
dans le IIarn,r et le l3alié, a personnelleBent pu observer comment l'assistance 
humanitaire ainsi fournie était utilisée par la Somalie à des fins militaires 9 

et on lui a fait valoir c_iu'il fallait que les pays et or13anismes donateurs 
contrôlent d'une façon plus stricte l'utilisation de cette assistance. 

En outre, étant donné c;_ue les familles et les tribu:; qui vi vent dans les 
zones frontalières ont tendance~ se deplacer en raison des conditions écolor:iques, 
on c-:..evrait systéEJatiq_uement vérifier la véritable identité et 1 'origine sociale des 
_prétendus réfue:iés, et, da.ns les cas où il faudrait les réinstaller, ne pas les 
réinstaller le lonc de lo., frontière, Iüais ailleurs, conformément aux conventions 
en -vi[ueur concernant les réfu[Siés. 

Dans ce contexte, il est essentiel d' ex::;!liQ.uer brièvement les efforts que 
dé:üoie mon couvernement en vue elu ra:;;_;atriement volontaire de véritables réfugiés 
éthiopiens c;_ui se trouvent à D.j ibouti et au Soudan. 

Par suite des orutalités de l'armée somalie d'invasion et de la destruction 
de 24 ponts sur la voie ferrée Addis-Abeba-Djibouti, ainsi que d'un certain 
nombre de projets cl_e dévelop:;_:Jement dans la région, des milliers d'Ethiopiens ont 
été contraints de cllercl1er refur,e en République de Djibouti. Toutefois, en 
ap~üication d 1 accorëcs récemment conclus entre les Gouvernements djiboutien et 
éthiopien~ et avec 1 1 <:tssistance du Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refuc;iés, ces rêfuc;iés seront bientôt rapatriés volontairement. Une proclamation 
visant R faciliter et à hâter leur retour a déjà été ~ubliée par le Gouvernement 
ét.i.Üopien. Hous sommes sûrs que cette mesure permettra de promouvoir la cause de 
la ")aix dans cette ré;:.-,ion et d'y alleger les souffrances des habitants. 

Ih ce qui concerne ceux qui se sont réfugiés au Soudan, l'Ethiopie, comprenant 
que la solution de ce problème permettrait d'améliorer les perspectives de paix 
dar1s la ré~ion et contribuerait au succès de projets conjoints de développement 
déjà prévus, a :2ccordé une amnistie générale 8, tous ceux qui sont prêts à déposer 
les armes et à participer à la reconstruction pacifique du pays. Cette mesure 
positive contribuera dans Ulle large mesure, nous en sommes persuadés, non seulement 
à résoudre le problème des réfugiés eux-mêmes, mais éc;alement à alléger le fardeau 
qui est inposé au p2ys hôte, à savoir la République démocratique du Soudan. De 

1 ... 
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nonilireux Ethiopiens sont dejà rentrés dans leur pays et le rapatriement volontaire 
se poursuit d'une façon satisfa,isante. Toutefois, ce processus ne pourra fina­
lement être mené 8. bien qu 1 avec la cooeration sans reserve du Gouvernement 
soudcmais ainsi qu 1 E'vec les bons offices et l' app11i financier du I~aut Conmissariat 
des llations Unies pour les réfugiés. 

J 1 espère que la présente lettre replacera clans la perspective CJ.Ui s'impose 
non seulement le prétendu "problème des réfu('"ies" en Somalie, ,mais egalement la 
situation generale des rêfueiés et des personnes deplacees ~ans la Corne de 
l'AfriCJ.ue. 

Enfin, je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte 
de la présente lettre en tant que clocuH:nt officiel de l' !.ssen'li:üée e;enerale, au 
titre dr:s points 50 et 78 de l'ordre du jour :c;rovisoire. 

L 1 Ambassadeur, 

Représentant permanent~ 

(Signe) llohamed Hamicl IBRAHii.i 


